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Des économies sur le dos des plus 
pauvres
Jusqu’à présent, le classement en éducation prioritaire 
signifiait pour les établissements scolaires situés dans 
les quartiers les plus populaires la possibilité de re-
vendiquer et d’obtenir des moyens supplémentaires. 
Moyens certes de plus en plus réduits au fil des an-
nées mais, qui permettaient malgré tout de mainte-
nir des effectifs de classes moins chargés, davantage 
d’enseignants et de personnels de surveillance ou de 
service, absolument indispensables dans des situa-
tions de plus en plus précaires pour les enfants, dont 
les parents sont frappés par le chômage et la misère. 
Et bien c’est encore trop pour le gouvernement dans 
sa recherche avide d’économies budgétaires.

« Touchez pas à nos ZEP !» 
C’est le slogan de toutes celles et ceux qui ne veulent 
pas laisser faire le gouvernement, dont la volonté est 
de s’attaquer à toute l’Education nationale, aussi bien 
pour en réduire le budget que pour casser le statut des 
enseignants afin de les rendre plus malléables et cor-
véables qu’ils ne sont. C’est pour cela que la mobilisa-
tion actuelle est cruciale pour tenter de stopper un des 
mauvais coups de la politique de Hollande et de Valls, 
parmi tant d’autres. Et si tous les enseignants, tous 
les parents d’élèves s’y mettaient tous ensemble, cela 
donnerait plus de chances au mouvement de gagner.

Y en a marre de reculer ! 
Ce n’est pas seulement l’avenir des enfants et les 
conditions de travail des enseignants qui sont atta-

qués. Licenciements, précarité: c’est ce que vivent 
beaucoup d’entre nous pour garantir les profits des 
capitalistes. Coupes budgétaires et casse des services 
publics, baisse des retraites et allocations, hausse de 
la TVA : c’est ce que nous impose l’Etat. Sans parler du 
racisme et des discriminations que nous sommes nom-
breux à subir. La violence sociale, c’est le quotidien de 
millions d’entre nous. Malgré cela, les directions des 
grandes organisations syndicales sont aux « abonnés 
absents » ou passent le plus clair de leur temps à 
négocier de nouveaux reculs sociaux. Aucune perspec-
tive de lutte d’ensemble proposée pour rassembler la 
somme des colères accumulées. Ce serait pourtant la 
seule chose à faire pour que la peur change de camp.
Dans les ZEP, les enseignants ont su prendre leur mobi-
lisation en main et ont dans certains établissements, 
voté la grève reconductible pour pouvoir mieux s’or-
ganiser, de contacter les parents et de les associer à 
leur mouvement, de commencer à mettre en place des 
formes de coordination, à l’échelle d’une ville ou d’un 
département, d’exercer leur pression sur leurs syndi-
cats. Une méthode à imiter... tous ensemble !

La priorité du gouvernement, 
c’est de servir les patrons, 

pas l’Éducation !

Un peu partout en France, dans des banlieues de grandes villes ou des zones rurales pauvres (en 
région parisienne, en Haute-Normandie, près de Marseille, de Toulouse, de Lille...), les personnels de 
collèges et d’écoles et les parents d’élèves sont mobilisés pour protester contre la refonte de la carte 
de l’Éducation prioritaire. L’Éducation prioritaire, c’était, selon les dires du gouvernement, une de ses 
grandes priorités. Encore une promesse reniée du gouvernement. Car tout le monde sait en effet ce 
qu’il est advenu des 60 000 postes qui devaient être créés dans l’Éducation en cinq ans selon le candi-
dat Hollande. A mi-mandat, le gouvernement reconnaît lui-même n’en avoir créé que 3856. Un panse-
ment sur une jambe de bois !



Italie : Adoption du jobs act, 
une nouvelle attaque contre les 
salariés
Le «jobs act» a été adopté par le Sénat italien : cette ré-
forme constitue une attaque en règle contre les travailleurs, 
au nom de «l’assouplissement du marché du travail». Il a 
en particulier «assoupli» le licenciement pour les CDI, pen-
dant les trois premières années, une façon de l’abolir et 
de le remplacer par un CDD. La protection des salariés des 
petites entreprises contre les licenciements abusifs a aussi 
été mise à mal. Avec un taux de chômage dépassant les 
44% chez les jeunes, le gouvernement prétend ainsi lut-
ter pour l’emploi, en cassant les protections des salariés. 
Un refrain bien connu chez nous aussi. Des centaines de 
milliers de travailleurs avaient déjà manifesté contre son 
adoption pendant ces derniers mois. Un grève générale est 
appelée le 12 décembre prochain. Il n’est pas dit que les 
travailleurs italiens se laissent dépouiller sans réagir.
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Le chiffre  : 30,3%
En 2013, les rémunérations distribuées aux actionnaires 
ont augmenté de 30,3  %. Ce résultat place la France 
comme le pays d’Europe qui a versé le plus de dividendes. 
Et l’Europe a elle-même été la zone la plus prodigue de la 

planète. Cherchez l’erreur !

Autoroutes : Derrière l’écran de 
fumée
On se souvient du coup de gueule du gouvernement contre 
les sociétés d’autoroutes qui s’enrichiraient sur notre dos, 
et on allait voir ce qu’on allait voir ! eh bien on a vu : l’Etat 
prévoit de prolonger les contrats de concession pendant 
quelques années : les sociétés empocheraient 14,7 milliards 
d’euros, pour ...3,2 milliards d’investissements, soit 4,5 eu-
ros récoltés pour un 1 euro dépensé ! qui dit mieux ? pas 
étonnant que le taux de profit net de ces pompes à fric soit 
de 20 à 24% ! 

Les cheminots Allemands à la 
Une !
Récemment, les cheminots de la Deutsche Bahn sont partis 
en grève reconductible, et ont réussi à tenir tête plusieurs 
jours à leur patron, au gouvernement, …et aussi à la direc-
tion bureaucratique du syndicat majoritaire (DGB). Le patro-
nat allemand a fait face à une grève offensive, menée par un 
syndicat minoritaire (GDL), mais qui revendiquait des aug-
mentations salariales, une diminution du temps de travail, 
la diminution des heures supplémentaires... Les patrons de 
la DB n’ont pas répondu favorablement à l’ensemble des 
revendications, d’autant que les grévistes faisaient face non 
seulement au patron, mais aussi à la désinformation média-
tique et à la direction du syndicat DGB, qui a accompagné la 
privatisation. Cette grève montre que quand les travailleurs 
sont prêts à se battre, ils peuvent faire grève massivement, 
pour des revendications offensives, et réussir à bloquer le 
trafic, même contre la direction du syndicat majoritaire.

Aidez le NPA ! Versez à la 
souscription !

Le NPA a besoin de vous. Nous sommes un parti de jeunes 
et de travailleurs et nous ne vivons que de nos propres 
recettes. Pas de compte en Suisse ou de dividendes ! 
Seule la solidarité financière de notre classe sociale nous 
permet donc de mener nos activités. En cette fin d’année, 
pensez à faire un petit don ! 
Rdv sur le site du NPA : http://souscription.npa2009.org/

Leurs feuilles de paie et les 
nôtres
L’homme qui raconte que nous sommes trop payés,
Guillaume Pepy, touche aujourd’hui 450 000 euros par an,
le maximun de la fonction publique. Les dix plus hauts
salaires de la SNCF ont augmenté de 10,3 % en 2013 et
la rénumération des membres du comité exécutif de la
SNCF a augmenté de 25 % en un an. Mais ce seraient
sans doute des salaires d’embauche de 1200 euros qui
plomberaient le budget de la SNCF !

Si ce bulletin te plaît, n’hésites pas à 
nous contacter pour en discuter ou bien 
à le diffuser autour de toi aux collègues !

Le plan de Pépy pour 
économiser…
Dans le Figaro, Pépy a déclaré que «quand l’inflation est 
proche de zéro, la dynamique de la masse salariale doit 
être revue». En d’autre terme, la direction de la SNCF veut 
remettre en cause l’avancement salarial par l’ancienneté. 
Pour celui qui déclarait la main sur le coeur que les che-
minots garderaient leur Statut dans le cadre de la réforme, 
c’est ce qu’on appelle un retropédalage ! Ou un mensonge, 
au choix...

Ateliers de Clichy : la solidarité 
paye !
Courant novembre, plusieurs dizaines de cheminots du 
Technicentre ont envahi le Comité d’Etablissement Régional 
de St Lazare, en solidarité avec un de leurs collègues. Ce 
dernier était convoqué en Conseil de discipline et risquait 
le licenciement car il était déjà sous la menace d’un Der-
nier Avertissement. Et tout ça sur la base d’un dossier vide, 
à part de fausse déclarations d’un DPX ! La raison de cet 
acharnement patronal est sans doute à chercher du côté 
de son engagement syndical (à SUD-Rail)... Mais heureuse-
ment, les collègues de Clichy ont répondu présents, et leur 
envahissement du CER a permis d’obtenir l’annulation pure 
et simple du Conseil de discipline du collègue ! Un exemple 
à suivre…


